
BANQUE CENTRALE EUROP^ENNE

RECOMMANDATION DE LA BANQUE CENTRALE EUROP^ENNE

du 7 juillet 1998

concernant l’adoption de certaines mesures visant { renforcer la protection juridique des billets
et des pi�ces en euros

(BCE/1998/7)

(1999/C 11/08)

LE CONSEIL DES GOUVERNEURS DE LA BANQUE

CENTRALE EUROP^ENNE,

vu les statuts du Syst�me europ~en de banques centrales
et de la Banque centrale europ~enne (ci-apr�s d~nomm~s
«les statuts»), et notamment leur article 34.1,

consid~rant que le r�glement (CE) no 974/98 du Conseil
du 3 mai 1998 concernant l’introduction de l’euroØ(Î)
pr~voit une p~riode transitoire de trois ans entre la date
de l’introduction de l’euro et le moment oû le Syst�me
europ~en de banques centrales (ci-apr�s d~nomm~ «le
SEBC») et les ^tats membres ~mettront les billets et les
pi�ces en euros;

consid~rant que certaines institutions et certains agents
~conomiques ont ~mis des jetons et des billets libell~s en
euros n’ayant pas cours l~gal; que ce ph~nom�ne est
susceptible de s’amplifier { mesure que la date de mise en
circulation des billets et des pi�ces en euros approche,
traduisant dans certains cas le souci sinc�re de familia-
riser le public avec la nouvelle monnaie unique;

consid~rant que l’~mission de billets ou de pi�ces en
euros n’ayant pas cours l~gal, mðme si elle a pour objet
d’informer la population avant le passage { l’euro, peut
donner lieu { des pratiques douteuses, { des fraudes et {
des erreurs, l~sant en particulier les personnes |g~es ou
les personnes mal inform~es;

consid~rant que la plupart des ^tats membres se sont
dot~s d’une l~gislation qui pr~voit que seules les autorit~s
mon~taires nationales peuvent ~mettre des jetons et des
billets libell~s dans l’unit~ mon~taire nationale; que
l’article 105ØA, paragraphe 1, du trait~ instituant la
Communaut~ europ~enne (ci-apr�s d~nomm~ «le trait~»
dispose que: «La BCE est seule habilit~e { auto-
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riser l’~mission de billets de banque dans la Commu-
naut~. La BCE et les banques centrales nationales
peuvent ~mettre de tels billets. Les billets de banque ~mis
par la BCE et les banques centrales nationales sont les
seuls { avoir cours l~gal dans la Communaut~»; que le
syst�me juridique des ^tats membres doit garantir que
l’~mission de billets de banque non autoris~s ne peut
avoir lieu;

consid~rant que, aux fins de la pr~sente recommanda-
tion, on entend par billets et pi�ces n’ayant pas cours
l~gal les billets et les jetons qui s’inspirent librement du
graphisme des billets ou des pi�ces en euros ayant cours
l~gal ou qui imitent de vrais billets ou de vraies pi�ces et
peuvent ðtre pris pour de vrais billets ou de vraies pi�ces,
et qui sont ~mis pour servir de moyens de paiement dans
une zone restreinte, pendant une p~riode limit~e dans le
temps ou pour un nombre limit~ de biens ou de services,
ou qui peuvent, d’une mani�re ou d’une autre, cr~er la
confusion dans le domaine des paiements du fait de leur
large diffusion;

consid~rant que, dans le domaine des billets de banque,
le passage { l’euro entraône la mise en circulation d’une
nouvelle s~rie compl�te de dessins et de valeurs faciales,
qui aura cours l~gal dans une zone g~ographique s’~ten-
dant au-del{ des limites territoriales actuelles { l’int~rieur
desquelles les billets nationaux sont utilis~s; que la
nouveaut~ des dessins implique que, au d~part, le grand
public ne sera pas familiaris~ avec les nouvelles valeurs et
les nouveaux dessins des billets et des pi�ces en euros;
que les dispositions l~gales applicables { la contrefaçon
au sein de la zone ~largie de circulation diff�rent d’un
^tat membre { l’autre; que les billets en euros seront
~galement d~tenus sous forme de r~serves au-del{ des
limites g~ographiques de l’union mon~taire, ce qui se
traduira par un ~largissement du p~rim�tre de circula-
tion; que la conjugaison de ces facteurs peut contribuer {
accroôtre le risque de contrefaçon des billets durant les
p~riodes pr~c~dant et suivant la date d’~mission des
billets en euros;

consid~rant que, eu ~gard aux moyens techniques dont
on dispose actuellement pour la reproduction de billets
de banque, les risques de contrefaçon sont susceptibles
d’augmenter; qu’il existe { pr~sent des dispositifs techni-
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ques permettant de d~tecter les billets dans les photoco-
pieurs couleur et les scanneurs, et d’empðcher leur repro-
duction; que les billets en euros comporteront les
~l~ments techniques n~cessaires pour garantir l’efficacit~
de ces dispositifs; qu’il faut ~tudier les moyens l~gaux
d’imposer l’installation de ces dispositifs techniques dans
les photocopieurs couleur et les scanneurs utilis~s dans la
Communaut~ europ~enne de mani�re { prot~ger les
agents ~conomiques contre les risques accrus de contre-
façon des billets; que la r~solution du Conseil du 18
d~cembre 1997 portant fixation des priorit~s de la coop~-
ration dans le domaine de la justice et des affaires int~-
rieures pour la p~riode du 1er janvier 1998 { la date
d’entr~e en vigueur du trait~ d’AmsterdamØ(Î) accorde la
priorit~ { la lutte contre l’usage des nouvelles technolo-
gies { des fins criminelles et { l’usage de celles-ci pour
lutter contre la criminalit~;

consid~rant que les mesures pr~ventives contre la contre-
façon concernent { la fois la Communaut~, en vertu de
ses comp~tences concernant la monnaie unique, et les
^tats membres, en vertu de leurs comp~tences en mati�re
de droit p~nal et de politique de lutte contre la crimina-
lit~ organis~e;

consid~rant que le SEBC a cependant int~rðt, pour sa
part, { ce que soient prises toutes les mesures n~cessaires
pour assurer une transition harmonieuse vers l’euro et
l’acceptation des billets en euros par le public; que, eu
~gard { cet int~rðt, il convient de formuler une recom-
mandation fixant certains objectifs, tout en permettant
aux autorit~s comp~tentes de l’Union europ~enne et des
^tats membres d’examiner ces objectifs et d’adopter les
mesures appropri~es en vue de leur r~alisation;

consid~rant qu’il convient que le Conseil de l’Union
europ~enne et les ^tats membres consid�rent l’~mission
prochaine des billets libell~s dans la monnaie unique
comme un ~v~nement qui doit conduire { r~examiner les
politiques actuelles des ^tats membres en mati�re de lutte
contre la contrefaçon;

consid~rant que l’article K.1 du trait~ sur l’Union euro-
p~enne pr~voit la coop~ration entre les services de police
en vue de la pr~vention et de la lutte contre les formes
graves de criminalit~ internationale; que l’article 2, para-
graphe 2, de la convention Europol du 26 juillet 1995Ø(Ï)
stipule que le Conseil de l’Union europ~enne doit statuer
{ l’unanimit~ pour charger l’Office europ~en de police
de s’occuper de la contrefaçon et de la falsification de
moyens de paiement; que la Commission euro-
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p~enne pourrait ~galement ðtre charg~e d’instaurer une
telle coop~ration entre les services nationaux de police
dans le domaine de la contrefaçon et de la falsification
de moyens de paiement; que l’id~al serait de mettre en
place cette coop~ration avant l’introduction des billets et
des pi�ces en euros,

A ADOPT^ LA PR^SENTE RECOMMANDATION:

1) Les ^tats membres et les institutions communautaires
ne doivent pas promouvoir, mais au contraire d~con-
seiller et contrøler rigoureusement l’~mission, la
d~tention et l’utilisation de billets et de pi�ces en
euros n’ayant pas cours l~gal, en particulier avant le
1er janvier 2002.

2) Les ^tats membres doivent se donner les moyens
l~gaux n~cessaires pour garantir le respect de l’inter-
diction d’~mettre des billets de banque non autoris~s,
tel qu’il est stipul~ { l’article 105ØA, paragraphe 1, du
trait~. Les l~gislations nationales existantes qui prot�-
gent le privil�ge d’~mission des banques centrales
nationales doivent, s’il y a lieu, ðtre adapt~es avant
2002 afin d’inclure le privil�ge en mati�re de billets
conf~r~ { la BCE par le trait~.

3) Les ^tats membres doivent veiller { ce que les dessins
des billets b~n~ficient sur le plan juridique de la
protection du copyright.

4) Il convient que le Conseil de l’Union europ~enne, la
Commission europ~enne et les ^tats membres envisa-
gent de r~examiner les politiques actuelles en mati�re
de lutte contre la contrefaçon en vue d’en faire une
question d’int~rðt commun, d’examiner la n~cessit~
d’harmoniser les l~gislations p~nales dans le domaine
de la contrefaçon, de renforcer la coop~ration institu-
tionnelle, judiciaire et polici�re, d’~tablier { cet effet
de nouvelles conventions, de chercher { renforcer la
coordination avec les gouvernements et les organisa-
tions hors de l’Union europ~enne, d’~tudier les
nouveaux moyens techniques susceptibles d’ðtre
utilis~s pour la contrefaçon de billets, et de mettre en
œuvre ou d’examiner toute autre mesure envisageable.

5) Il convient d’examiner la question de l’organisation de
la coop~ration entre les services de police nationaux
dans le domaine de la contrefaçon et de la falsifica-
tion de moyens de paiement, par l’interm~diaire de
l’Office europ~en de police (Europol) ou de la
Commission europ~enne, et celle de la participation
de la BCE { ces t|ches.

6) Il convient que la Commission europ~enne et les ^tats
membres envisagent de proposer les dispositions
l~gales n~cessaires pour garantir que les ~tablissements
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de cr~dit et les autres entit~s qui reçoivent et manipu-
lent des esp�ces conservent, lorsqu’ils les d~tectent, les
billets en euros contrefaits et les remettent ensuite aux
autorit~s charg~es d’appliquer la loi.

7) Il convient d’envisager la mise en place d’une l~gisla-
tion communautaire qui rendrait obligatoire l’installa-
tion de dispositifs techniques dans les photocopieurs
couleur et les machines de reproduction graphique —
qu’ils soient fabriqu~s dans la Communaut~ ou
import~s de l’ext~rieur — permettant l’identification
des billets et empðchant leur reproduction.

Afin de garantir l’application d’une r�glementation
similaire par les autres pays, il conviendrait de
pr~parer parall�lement une convention internationale.

8) La pr~sente recommandation est adress~e au Conseil
de l’Union europ~enne, au Parlement europ~en, { la
Commission des Communaut~s europ~ennes et aux
^tats membres.

9) La pr~sente recommandation sera publi~e au Journal
officiel des Communaut~s europ~ennes, aux fins d’infor-
mation du public.

Fait { Francfort-sur-le-Main, le 7 juillet 1998.

Le pr~sident de la BCE

Willem F. DUISENBERG
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